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n° 351 906 du 25 août 2026
dans l’affaire X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. BOUDRY
Rue Georges Attout 56
5004 NAMUR

contre :

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 juillet 2025 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision du
Commissaire général adjoint aux réfugiés et aux apatrides (ci-après : la Commissaire générale), prise le
17 juin 2025.

Vu l’article 51/4, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 17 avril 2026 convoquant les parties à l’audience du 20 mai 2026.

Entendu, en son rapport, V. KLEIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me J. BOUDRY,
avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection
subsidiaire, prise par le Commissaire général adjoint, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’origine ethnique kurde et de confession
musulmane. Vous êtes né le […] 1999, vous êtes célibataire et sans enfant. Vous êtes membre du Halklarin
Demokratik Partisi (ci-après : HDP).

Vous avez quitté la Turquie fin juin 2022. Vous avez voyagé illégalement, par camion-TIR jusqu’en Serbie,
puis en voiture et en train, en passant par l’Autriche, où vous avez introduit une demande de protection
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puis en voiture et en train, en passant par l’Autriche, où vous avez introduit une demande de protection

internationale. Vous êtes arrivé en Belgique le 8 août 2022. Vous avez introduit votre demande de protection
internationale auprès de l’Office des étrangers le 11 août 2022.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.

Vers 2019, alors que vous revenez de Diyarbakir, vous faites l’objet d’un contrôle d’identité par des militaires,
qui vous indiquent que vous devez soit vous rendre effectuer votre service militaire, soit demander un sursis.

De 2021 à 2023, vous êtes membre du HDP. Dans ce cadre et jusque fin mars 2022, vous fréquentez la
section jeunesse du bureau local du parti à Batman centre et participez à des distributions de brochures, à
des visites auprès de familles de martyrs, à des réunions-discussions, ainsi qu’aux célébrations de Newroz.

En mars 2022, alors que vous participez, dans votre quartier de Batman, à une distribution de brochures
annonçant la célébration de Newroz, vous êtes suivi par un véhicule, abritant des policiers en civil.

Le 20 mars 2022, le jour de la fête de Newroz, alors que vous êtes en compagnie de votre frère, de votre
cousin et d’amis et que vous vous apprêtez à entrer dans la zone de célébrations, vous êtes interpellé par
des policiers, qui veulent vous contrôler et vous faire monter à bord de leur véhicule. Les hommes de votre
parti interviennent alors pour vous retirer des mains des policiers, qui vous relâchent.

Une semaine après ce Newroz, la police contacte votre père par téléphone, afin de le menacer de lui faire
perdre son travail à la commune, si vous et votre frère [S.] ne cessez pas de fréquenter le parti. Vous
réduisez alors votre fréquentation du HDP jusqu’à votre départ du pays.

Depuis la Belgique, vous apprenez que votre père a reçu un second appel téléphonique du même type.

Vers le 15 mars 2025, depuis la Belgique, alors que vous partagez sur les réseaux sociaux une photo de
vous en train d’essayer votre tenue traditionnelle une semaine avant le Newroz, vous recevez des
commentaires hostiles de la part de certains de vos contacts.

A l’appui de vos déclarations, vous déposez 2 documents : une copie de votre carte d’identité et de votre
permis de conduire ; ainsi qu’une copie de votre statut de sursis concernant le service militaire.

B. Motivation

Vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux spéciaux. Le
CGRA n’a pour sa part constaté aucun besoin de ce type. Par conséquent, aucune mesure de soutien
spécifique n’a été prise à votre égard.

En cas de retour dans votre pays d’origine, la Turquie, vous craignez d’être arrêté et emprisonné, voire d’être
frappé ou tué, par vos autorités, en particulier la police, en raison de votre appartenance au HDP et de votre
insoumission quant à votre service militaire (voir Notes de l’entretien personnel, ci-après NEP, p. 4).

Or, vous n’êtes pas parvenu à établir de façon crédible une crainte actuelle et fondée de persécution au sens
de la Convention de Genève, ni un risque réel de subir des atteintes graves entrant dans le champ
d’application de la protection subsidiaire, et ce pour les raisons suivantes.
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d’application de la protection subsidiaire, et ce pour les raisons suivantes.

1. Vous ne présentez pas un profil ou une visibilité politique tendant à indiquer que vous puissiez faire l’objet
de persécutions de vos autorités de ce fait. En effet :

• Les informations à disposition du CGRA indiquent que le seul fait d’être membre d’un parti kurde, en
l’espèce le HDP, n’entraîne pas, à lui seul, un risque de faire l’objet de ciblage par les autorités turques.
C’est de la visibilité de l’engagement et de la nature des activités que dépend le risque pour les personnes
amenées à être visées par les autorités pour des motifs politiques (voir Farde « Informations sur le pays »,
COI Focus Turquie, DEM Parti, DBP : situation actuelle, 9 décembre 2024).

• Votre qualité de membre passé du HDP n’est pas établie, dès lors que vous restez en défaut d’apporter
le moindre élément de preuve permettant d’établir cette affirmation. Invité au demeurant à vous exprimer au
sujet des motivations vous ayant amené à adhérer à ce parti, vous vous montrez vague, affirmant que c’était
votre parti (NEP, p. 8). Vous précisez encore ne plus vous être affilié ensuite, aux partis qui ont succédé au
HDP (Ibidem).

• Vous n’avez jamais eu de fonction officielle pour le HDP, et votre engagement et votre visibilité politiques
sont extrêmement limités. Ainsi, vos activités se sont-elles limitées à quelques participations à des
distributions de brochures en vue d’événements tels que le Newroz – dont vous précisez ne pas en avoir fait
beaucoup et seulement à des Kurdes de votre quartier (NEP, pp. 16-17) –, à des visites auprès de familles
de martyrs, à des réunions-discussions, ainsi qu’aux célébrations elles-mêmes de Newroz (NEP, pp. 13-14).
Vous précisez n’avoir occupé aucune fonction spécifique au sein du parti (NEP, p. 8), et que votre
engagement se situait au niveau le plus bas (NEP, p. 16). Ces différents éléments renforcent la conviction
du CGRA que votre engagement en faveur du HDP était, pour le moins, limité, et a fortiori dénué de vous
conférer une visibilité de nature à attirer l’attention de vos autorités à votre encontre.

Votre militantisme pro-kurde en Belgique ne présente ni une consistance, ni une intensité telles qu’elles
seraient susceptibles de vous procurer une visibilité quelconque. En effet :

• Le CGRA constate le caractère apolitique de la plupart des activités auxquelles vous dites participer en
Belgique. Celles-ci, à visée essentiellement culturelles, puisqu’il s’agit de participations aux célébrations de
Newroz (NEP, p. 9) – lors desquelles vous précisez d’ailleurs n’avoir rencontré aucun problème (NEP, p. 18)
–, sont limitées de par leur ampleur et la visibilité qu’elles induisent, de sorte qu’il ne peut en être déduit
qu’elles seraient connues des autorités turques ni même, le cas échéant, que ces dernières les
considéreraient dérangeantes à leur égard au point de vous considérer comme un opposant et de vous
prendre pour cible.

2. Vous n’établissez pas que vos autorités en auraient après vous d’une quelconque manière, et les
problèmes que vous relatez avec la police ne sont pas de nature à fonder une crainte dans votre chef. En
effet :

• Vos déclarations quant aux problèmes que vous relatez avec la police ne sont pas convaincantes, et ne
sont pas de nature à fonder une crainte dans votre chef. Quant à l’affirmation selon laquelle vous avez été
suivis dans Batman par un véhicule de police civile lors d’une distribution de brochures en perspective du
Newroz 2025 (NEP, p. 17), force est de constater que vous n’étayez aucunement cette allégation
hypothétique et que cet événement n’a, de toute manière, engendré aucun problème concret dans votre
chef. Vous déclarez d’ailleurs à ce sujet que l’on peut distribuer des brochures en Turquie et que ce n’est
pas interdit (NEP, p. 16). Vous dites par ailleurs avoir fait l’objet d’un contrôle d’identité par la police, avant
d’entrer dans la foule lors de la célébration du Newroz 2022, contrôle à l’issue duquel des hommes du parti
sont intervenus pour vous sortir des mains des policiers, qui vous ont relâché, vous permettant de rejoindre
les participants à la célébration (NEP, p. 11 ; p. 15). Relevons que vous précisez n’avoir jamais été arrêté en
Turquie (voir Dossier administratif, Questionnaire du CGRA, p. 18) et que vous dites ne pas savoir comment
vos autorités sont au courant de votre engagement en faveur du HDP (NEP, p. 17), avant de vous contredire
en affirmant que si vous êtes personnellement ciblé par vos autorités, c’est en raison de votre appartenance
au HDP (NEP, p. 18). Enfin, si vous soutenez qu’une semaine après le Newroz, la police a appelé votre père
le menacer de lui retirer son travail si, vous et votre frère, ne cessiez pas de fréquenter le HDP (NEP, p. 15),
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le menacer de lui retirer son travail si, vous et votre frère, ne cessiez pas de fréquenter le HDP (NEP, p. 15),

le CGRA constate, ici encore, que vous n’étayez pas vos allégations par la moindre preuve et, de toute
façon, que vous expliquez avoir depuis lors réduit vos activités pro-HDP – engagement pourtant déjà
particulièrement limité, comme relevé supra, ce qui, précisez-vous, vous a amené à vivre 4-5 mois sans rien
faire avant votre départ du pays (NEP, p. 16). Vous ne savez pas dire pour quelle raison c’est votre père qui
a été contacté par la police (NEP, p. 20), et vous ajoutez que celui-ci vous a dit que la police ne l’a plus
contacté, ni embêté depuis que vous avez quitté le pays (NEP, p. 9).

• Vous n’avez d’ailleurs déposé aucun document judiciaire permettant d’établir que vous faites aujourd'hui
l’objet d’une enquête ou d'une quelconque procédure judiciaire en Turquie. Or, les informations à disposition
du Commissariat général démontrent que vous seriez en mesure de le faire si c’était le cas, soit via
l’intermédiaire de la plateforme UYAP (voir Farde « Informations sur le pays », e-devlet, UYAP) ou d’un
avocat en Turquie – possibilités qui vous ont été expliquées par l’officier de protection lors de votre entretien
personnel (NEP, pp. 19-20)

• Vos craintes à l’égard de vos autorités sont totalement spéculatives. Vous précisez d’ailleurs ne pas faire
l’objet d’une quelconque procédure, mais avez seulement soutenu craindre de rencontrer ce genre de
problèmes (NEP, p. 4). Vous déclarez également ne pas savoir ce qui vous permet d’affirmer qu’aujourd’hui
encore, les autorités en auraient après vous, car 3 ans sont passés (NEP, p. 20). Vos craintes à l’égard de
vos autorités sont donc totalement hypothétiques et spéculatives.

3. Concernant votre service militaire, vous n’avez amené aucun élément permettant d’identifier une crainte
actuelle et fondée dans votre chef pour cette raison. En effet :

• La crainte que vous invoquez est dépourvue d’actualité, puisque vous bénéficiez d’un sursis. Le
document émanant de la Direction du Recrutement du Ministère de la Défense que vous déposez (voir
Farde « Documents », Doc 2) atteste que vous bénéficiez d’un sursis concernant votre service militaire, et ce
jusqu’au 31 décembre 2025. Force est donc de constater que la crainte que vous invoquez concernant le
service militaire n’est pas actuelle.

• Le seul problème concret que vous soutenez avoir rencontré dans ce contexte remonte à il y a environ 6
ans, lors d’un contrôle d’identité à l’issue duquel des militaires vous indiquent que soit vous devez vous
acquitter de votre service militaire en tant que devoir civil, soit vous devez demander un sursis, ce que vous
avez d’ailleurs fait par la suite comme déjà relevé supra (NEP, pp. 18-19). Ces faits n’atteignent pas un
degré de gravité tel qu’ils puissent être qualifiés de faits de persécution.

• Vos déclarations au sujet d’un hypothétique état d’insoumission au-delà de la durée de votre sursis en
cours, n’emportent pas non plus de crainte fondée dans votre chef. Vous soutenez que tant que vous avez
votre sursis, vous n’aurez rien, mais qu’à partir de 2028, vous devrez alors effectuer votre service militaire et
que vous vous trouverez alors en état d’insoumission (NEP, pp. 18-20). Or, les informations objectives à la
disposition du CGRA indiquent que de nombreuses personnes se trouvent dans une situation d’insoumission
en Turquie, mais ne sont pas activement recherchées par les autorités turques. Une gradation est d’ailleurs
mise en place par les autorités turques avant que le réfractaire en question ne fasse l’objet de poursuites
judiciaires ; les insoumis ne sont, en pratique, sanctionnés que par des amendes et non par des peines de
prison. En outre, depuis 2019, une possibilité permanente de rachat du service militaire est prévue par la loi
(voir Farde « Informations sur le pays », COI Focus Turquie, Le service militaire, 13 septembre 2023 ; COI
Focus Turquie, Rachat du service militaire, 14 septembre 2023).

4. Votre seule appartenance ethnique n’est pas davantage un motif amenant à la reconnaissance du statut
de réfugié. En effet :

• Selon les informations objectives à la disposition du CGRA, il n’est nullement question d’une situation de
harcèlement et de persécution systématisée à l’encontre des Kurdes en Turquie en raison de la seule
appartenance ethnique (voir Farde « Informations sur le pays », COI Focus Turquie, Situation des Kurdes
non politisés, 9 février 2022).
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non politisés, 9 février 2022).

• Vos déclarations, d’ordre purement général, ne sont pas de nature à fonder une crainte dans votre chef.
Vous dites que, si votre père a été menacé et que votre militantisme personnel dérange vos autorités, c’est
parce que vous êtes Kurdes et que ce problème existe depuis 100 ans (NEP, p. 18). Ces allégations, que
vous n’étayez pas (comme déjà relevé supra), ne peuvent être assimilées, par leur gravité et leur
systématicité, à une persécution ou à une atteinte grave au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15
décembre 1980.

5. Les commentaires que vous dites avoir reçu à la suite d’un partage sur les réseaux sociaux ne sont pas
de nature à fonder une crainte dans votre chef. En effet :

• Les faits que vous invoquez n'entrent pas dans le champ de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ni
de la protection subsidiaire. De manière vague et peu spécifique, vous relatez avoir reçu des commentaires
hostiles sur Instagram lorsque vous aviez partagé une photo de vous en tenue traditionnelle, depuis la
Belgique, avant le Newroz de mars 2025. Vous dites que ces commentaires émanaient de personnes que
vous aviez dans vos contacts et que, depuis lors, vous avez fermé votre compte (NEP, pp. 10-11). Force est
de constater que pareilles allégations relèvent d’un différend interpersonnel, et ne peuvent dès lors être
assimilées à une persécution ou à une atteinte grave au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15
décembre 1980.

6. La situation de votre frère, Monsieur [S.C.] (S.P. : […]) n’est, elle non plus, pas de nature à fonder
une crainte dans votre chef. En effet :

• Il convient à cet égard d’examiner votre situation en elle-même. Si vous avez fait mention lors de
l’entretien du fait que votre frère, [S.], avait également été actif au sein du HDP (NEP, p. 6 ; p. 9), rien
toutefois ne permet de croire que ce fait, à lui seul, induise une crainte en votre chef en cas de retour. Le
CGRA rappelle à cet égard que si le sort subi par des parents ou des amis ou par d'autres membres du
même groupe racial ou social d’un demandeur de protection international peut attester que sa crainte d'être
lui-même tôt ou tard victime de persécutions est fondée (Guide des procédures et critères à appliquer pour
déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut
des réfugiés), il n’en demeure pas moins de ces mêmes recommandations que la situation de chaque
personne doit être appréciée en elle-même.

• Or, rien ne permet de croire, en l’espèce, que la situation de votre frère puisse induire une crainte dans
votre chef. Les informations objectives à la disposition du CGRA (voir Farde « Informations sur le pays »,
COI Focus Turquie, DEM Parti, DPB. Situation actuelle, 9 décembre 2024) indiquent que, si le contexte
familial peut être un facteur aggravant aux yeux des autorités, il n’apparaît toutefois nullement qu’il amène à
lui seul, et en l’absence d’un profil politique visible, tout membre d’une même famille à être
systématiquement ciblé par les autorités. Relevons, au surplus, que vous précisez que votre frère était
moins actif que vous en faveur du HDP (NEP, p. 17). Dès lors où vous n’avez pas été en mesure de
démontrer que vous présentiez un tel profil, rien ne permet de croire que la seule situation de votre frère [S.]
puisse induire, dans votre chef, une crainte en cas de retour en Turquie. Je vous informe qu’une décision
analogue a été prise dans le chef de votre frère.

Vous n’avez invoqué aucune autre crainte (NEP, p. 4 ; p. 21) à l’appui de votre demande de protection
internationale.

Les autres documents que vous déposez ne permettent pas de modifier le sens de la présente décision.

• La copie de votre carte d’identité et de votre permis de conduire (Doc 1) attestent de votre identité et de
votre nationalité, éléments non remis en cause par le CGRA.
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votre nationalité, éléments non remis en cause par le CGRA.

Vous n’avez apporté aucune observation relative aux notes de votre entretien personnel. Vous êtes, dès lors,
réputé en avoir confirmé le contenu.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers ».

2. La procédure

2.1. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil), le requérant confirme, pour l’essentiel,
fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés dans l’acte attaqué. 

2.2. La requête

2.2.1. Le requérant développe un moyen unique, pris « de l’erreur d’appréciation » et de la violation « de
l’article 1er, A, 2, et 33 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, telle que
modifiée par le Protocole de New York de 31 janvier 1967, et des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7, 57/6/2,
§ 1er, al. 1 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle
des actes administratifs; du principe de bonne administration et le devoir de minutie, article 149 de la
Constitution; articles 3, 6 et 9 de la Convention européenne des droits de l’homme ».

2.2.2. Il conteste, en substance, la pertinence de la motivation entreprise au regard des circonstances de fait
propres à l’espèce et des informations objectives relatives à la situation dans son pays d’origine, la Turquie.

2.2.3. Dans le dispositif de son recours, le requérant demande au Conseil ce qui suit : « A titre principal : […]
Accorder le statut d’asile ou de protection subsidiaire ; […] A titre subsidiaire : […] Annuler la décision et
renvoyer le dossier au CGRA pour de plus amples instructions ». 

2.3. Les nouveaux documents

2.3.1. En annexe à sa requête, le requérant joint les documents inventoriés comme suit :

« […]
3. Les trois articles de presse avec traduction ».

2.3.2. Par le biais d’une note complémentaire transmise au Conseil par voie électronique en date du 18 mai
2026, la partie défenderesse dépose les deux rapports suivants (dossier de la procédure, pièce 7) : 

- COI Focus Turquie, « E-Devlet, UYAP, accès aux informations judiciaires », 31 mars 2026 (mise à jour) ;
- COI Focus Turquie, « Le service militaire », 9 octobre 2025 (mise à jour)

2.3.3. Par le biais d’une note complémentaire transmise au Conseil par voie électronique en date du 18 mai
2026, le requérant dépose de la documentation relative à la situation des Kurdes en Turquie et à l’objection
de conscience, ainsi qu’une attestation émanant du Ministère turc de la Défense nationale (dossier de la
procédure, pièce 9).

Le dépôt de ces nouveaux éléments répond aux conditions de l’article 39/76, ancien, de la loi du 15
décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération.

3. Le cadre juridique de l’examen du recours 

3.1. Le présent arrêt intervient alors que les instruments législatifs régissant la matière de la protection
internationale sont en pleine modification. Le Conseil estime dès lors nécessaire de clarifier dès à présent les
instruments et références législatifs pertinents en l’espèce.
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1 M.B., 19 juin 2026.
2 M.B., 19 juin 2026. 

3.2. La protection internationale est substantiellement impactée par l’entrée en vigueur de divers instruments
législatifs constituant le « Pacte migratoire européen ». Parmi ces instruments, figurent notamment : 

- le Règlement 2024/1347/UE du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 concernant les
normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides
pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les
personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire et au contenu de cette protection, modifiant la
directive 2003/109/CE du Conseil et abrogeant la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du
Conseil (ci-après : le Règlement Qualification) ; 

- le Règlement 2024/1348/UE du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 instituant une
procédure commune en matière de protection internationale dans l’Union et abrogeant la directive
2013/32/UE (ci-après : le Règlement Procédure). 

3.3. Le Règlement Qualification prévoit, à l’article 42, « Entrée en vigueur et mise en application », ce qui
suit : « Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel de l'Union européenne. Le présent règlement est applicable à partir du 12 juin 2026. Le présent
règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans les États membres
conformément aux traités ». Aucune mesure transitoire n’ayant été prévue, le Règlement Qualification
s’applique en l’espèce. 

Le Règlement Procédure prévoit, de son côté, à l’article 79 « Entrée en vigueur et application », qu’il
«s’applique à la procédure d’octroi d’une protection internationale en ce qui concerne les demandes
introduites à partir du 12 juin 2026. Les demandes de protection internationale introduites avant cette date
sont régies par la directive 2013/32/UE ». 

En l’espèce, la demande de protection internationale du requérant ayant été introduite le 11 août 2022, ce
Règlement n’est pas applicable à la présente procédure : les dispositions de la directive 2013/32/UE du
Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le
retrait de la protection internationale (refonte), transposées en droit belge, restent d’application. 

3.4. Par ailleurs, afin de permettre la mise en œuvre du Pacte, certaines dispositions de la loi du 15
décembre 1980 ont été abrogées, tandis que d’autres ont été modifiées par la loi du 16 juin 2026 modifiant la
loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers en
vue de la mise en œuvre du Pacte sur la migration et l'asile de l'Union européenne (ci-après : la loi du 16 juin
2026)1. Cette loi a été publiée le 19 juin 2026 de sorte qu’il convient d’appliquer dès à présent la loi du 15
décembre 1980 telle que modifiée.

3.5. Enfin, il convient également de tenir compte de la loi du 17 juin 2026 relative au Conseil du contentieux
des étrangers (ci-après : la loi CCE)2, elle aussi publiée le 19 juin 2026, qui est venue modifier certaines
règles organiques et de procédure applicables devant le Conseil et dont l’article 5.11 dispose que « les
dispositions de la présente loi s’appliquent : à tous les recours introduits auprès du Conseil à dater de la date
d’entrée en vigueur de la présente loi ; et à tous les recours encore pendants devant le Conseil au moment
de l’entrée en vigueur de la présente loi, pour les étapes de la procédure qui ne sont pas encore terminées ;
sous réserve des dispositions dérogatoires visées au présent titre ». A cet égard, l’article 5.12, §3 de la
même loi dispose : « Pour tous les recours pendants devant le Conseil à la date d’entrée en vigueur de la
présente loi et pour lesquels une audience a déjà été fixée en application de l’article 39/74 de la loi du
15 décembre 1980 ou pour lesquels une procédure au sens de l’article 39/73, 39/73-2 ou 39/73-3 de ladite loi
est déjà appliquée, la procédure se déroule conformément aux dispositions qui étaient applicables avant
l’entrée en vigueur de la présente loi (...) ».

3.6. En l’espèce s’agissant d’un dossier pour lequel une audience a été fixée avant l’entrée en vigueur de la
loi CCE, la procédure doit se poursuivre selon les anciennes dispositions.  

4. L’appréciation du Conseil 

4.1. A titre liminaire, le Conseil constate que l’acte attaqué développe les motifs de droit et de fait qui
l’amènent à refuser la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est suffisamment
claire et intelligible pour lui permettre de comprendre les raisons de ce refus. L’acte attaqué répond donc aux
exigences de motivation formelle prescrites par l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et les articles 2 et 3
de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

A. L’examen de la demande sous l’angle du statut de réfugié
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3 Cet article a été abrogé par la loi du 16 juin 2026 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement
et l’éloignement des étrangers en vue de la mise en œuvre du Pacte sur la migration et l’asile de l’Union européenne.

A. L’examen de la demande sous l’angle du statut de réfugié

A.2. L’article 48/3, § 1er, ancien, de la loi du 15 décembre 19803, qui transposait la directive 2011/95/UE du
Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes
relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir
bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant
bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après : la directive
2011/95/UE), disposait : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues
par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le
protocole de New York du 31 janvier 1967 ». L’article 1e de la Convention de Genève précise, pour sa part,
que le terme de « réfugié » s’applique à toute personne qui, « craignant avec raison d’être persécutée du fait
de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses
opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte,
ne veut se réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du
pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y
retourner ». 

A.3. L’article 3, 5) du Règlement Qualification définit le terme « réfugié » comme suit : « Tout ressortissant de
pays tiers qui, parce qu'il craint avec raison d'être persécuté du fait de sa race, de sa religion, de sa
nationalité, de ses opinions politiques ou de son appartenance à un certain groupe social, se trouve hors du
pays dont il a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de
ce pays, ou tout apatride qui, se trouvant pour les mêmes raisons que celles décrites hors du pays dans
lequel il avait sa résidence habituelle, ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut y retourner et qui n'entre
pas dans le champ d'application de l'article 12 ». 

Dès lors, l'article 3, points 1) et 5), du règlement Qualification, ne modifie en rien les conditions matérielles
pour être reconnu réfugié, celles-ci étant restées les mêmes. 

A.4. En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque une crainte en
raison de son appartenance passée au Parti démocratique des peuples (ci-après : HDP), de son
insoumission, ainsi que de son origine ethnique kurde.

A.5. Quant au fond, il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement
sur la question de la crédibilité des faits invoqués par le requérant ainsi que sur le bien-fondé de ses craintes
d’être persécuté en cas de retour en Turquie.

A.6. Le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont
pertinents, dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit et empêchent de tenir pour établies
les craintes invoquées par le requérant. Ces motifs suffisent dès lors à fonder valablement l’acte attaqué. 

Le Conseil se rallie - à l’exception du motif estimant que les faits en lien avec les publications du requérant
sur les réseaux sociaux ne relèvent pas de la Convention de Genève, lequel n’est pas établi, et est, en tout
état de cause, surabondant -, aux motifs de l’acte attaqué, qui se vérifient à la lecture du dossier
administratif, sont pertinents, dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit et empêchent de
tenir pour établies les craintes invoquées par le requérant. Ces motifs suffisent dès lors à fonder valablement
l’acte attaqué.

A.7. A la suite de la partie défenderesse, le Conseil constate que le requérant ne présente pas un profil
politique tel qu’il serait visé par les autorités turques en cas de retour en Turquie, et que les déclarations
inconsistantes, contradictoires et spéculatives de ce dernier ne permettent pas de tenir pour établis ses
problèmes allégués avec ses autorités. En outre, le requérant est resté en défaut de démontrer le bien-fondé
de sa crainte en lien avec sa situation militaire. Par ailleurs, sa seule origine kurde ne suffit pas à fonder un
risque de persécution. Quant à la situation de son frère, S.C., il y a lieu de relever qu’elle n’est pas de nature
à fonder une crainte dans son chef.

A.8. Le Conseil estime que dans la requête, le requérant ne formule pas de moyen sérieux et qu’il ne fournit
aucun éclaircissement de nature à établir la crédibilité des faits qu’il invoque et le bien-fondé des craintes
qu’il allègue.

A.9. En ce qui concerne le profil politique du requérant, le Conseil ne peut se satisfaire des explications
avancées en termes de requête, lesquelles tendent essentiellement à réitérer certains éléments factuels du
récit du requérant et à porter une critique générale sur la motivation de l’acte attaqué (voy. requête, p. 3),
mais ne contiennent, in fine, aucun élément d’appréciation nouveau susceptible de démontrer que les
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mais ne contiennent, in fine, aucun élément d’appréciation nouveau susceptible de démontrer que les

activités politiques que le requérant dit avoir menées en Turquie, ainsi que son militantisme pro-kurde en
Belgique, auraient une intensité et une visibilité telles qu’elles pourraient lui valoir des problèmes en cas de
retour. 

Ainsi, le Conseil observe, à la lecture des informations générales versées au dossier administratif par la
partie défenderesse, que les activités alléguées du requérant pour le HDP en Turquie - à les tenir pour
établies -, ainsi que son militantisme en faveur de la cause kurde en Belgique, ne suffisent pas à induire dans
son chef une crainte fondée de persécutions ou un risque d’atteintes graves en cas de retour dans son pays
d’origine (dossier administratif, pièce 6, document 1 ; voy. également les notes de l’entretien personnel
(ci-après : NEP) du 17 avril 2025, pp. 8, 13, 14, 16 à 18). Ainsi, ces informations ne permettent pas de
conclure à l’existence d’une forme de persécution de groupe qui viserait systématiquement tous les membres
et militants de partis et mouvements d’opposition kurdes, sans qu’il soit nécessaire de distinguer ceux qui
disposent d’un engagement militant avéré, fort et consistant de ceux qui disposent d’un engagement, certes
réel, mais faible dans sa teneur, son intensité et sa visibilité. 

Le Conseil rappelle, en outre, que la simple invocation de la violation des droits de l’homme dans un pays ou
dans une région déterminée ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la région
concernée a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto
qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou qu’il fait partie d’un groupe
systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations disponibles sur son pays, quod non
en l’espèce.

Les informations générales versées à l’appui de la note complémentaire du 18 mai 2026 (dossier de la
procédure, pièce 9, annexe 5), ne concernent pas personnellement le requérant et ne permettent dès lors
pas de renverser les constats qui précèdent.

A.10. S’agissant des problèmes que le requérant déclare avoir rencontrés avec la police, la requête se borne
à répéter les propos de ce dernier, et à fournir des explications factuelles et contextuelles qui ne
convainquent pas, en se référant vaguement à diverses sources de documentation relatives aux «méthodes
d’intimidation des autorités turques envers les familles de militants turcs » (requête, pp. 3 et 6). Or, le Conseil
estime, à l’instar de la partie défenderesse, que le requérant a tenu des propos inconsistants et
contradictoires à cet égard, et que ses craintes alléguées envers ses autorités revêtent un caractère
hypothétique (voy., à cet égard, NEP du 17 avril 2025, pp. 9, 11, et 15 à 20).

Par ailleurs, en ce que la requête fait valoir la difficulté d’accès à des éléments de preuves dans le cadre
d’intimidations policières en Turquie, le Conseil relève que si les faits invoqués sont par hypothèse difficiles à
établir par la production de preuves documentaires, il n'en demeure pas moins que dans ces conditions, il
revenait au requérant de fournir un récit présentant une consistance et une cohérence suffisantes au regard
de l'ensemble des circonstances de la cause, ce qui n'est pas le cas en l’espèce.

A.11. S’agissant du service militaire du requérant, la requête estime que le sursis temporaire du service
militaire constitue un élément de persécution pour l’avenir, dès lors qu’à l’expiration de ce sursis, le requérant
sera considéré comme insoumis (requête, p. 4). 

Le Conseil observe que le requérant bénéficie effectivement d’un sursis de service militaire jusqu’au 31
décembre 2027 (dossier administratif, pièce 5, document 2 ; ce même document est également produit à
l’appui de la note complémentaire du 18 mai 2026, figurant en pièce 9, annexe 8, du dossier de la
procédure). Or, comme le souligne la partie défenderesse, rien n’indique que le requérant ne pourrait pas
prolonger son sursis ou racheter son service militaire comme la procédure le permet. Ainsi, la crainte liée au
service militaire du requérant est tout à fait hypothétique et n’est, partant, pas fondée.

Pour le surplus, s’agissant de l’allégation selon laquelle, « combiné à son profil kurde et son engagement
politique, [le refus du requérant d’effectuer son service militaire augmente son exposition à des traitements
dégradants, voire des persécutions » (requête, p. 4), le Conseil renvoie aux développements émis aux points
4.9 et 4.12 du présent arrêt, au terme desquels il a été considéré que le profil politique allégué du requérant
et son origine ethnique kurde ne permettent pas d’établir une crainte de persécution dans son chef.

A.12. En ce qui concerne l’origine kurde du requérant et les discriminations dont il ferait l’objet en raison de
son appartenance à cette ethnie, le Conseil ne conteste pas que les informations auxquelles renvoie la partie
défenderesse dans l’acte attaqué rendent compte d’une situation délicate pour les membres de l’ethnie kurde
en Turquie, mais constate que ces informations ne permettent pas de conclure que tout Kurde aurait
aujourd’hui des raisons de craindre d’être persécuté de ce seul fait (dossier administratif, pièce 6, document
2). Les informations produites à l’appui de la requête, ainsi que celles jointes à la note complémentaire, ne
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2). Les informations produites à l’appui de la requête, ainsi que celles jointes à la note complémentaire, ne

sont pas de nature à infirmer ces conclusions (voy. dossier de la procédure, requête, annexe 3 ; pièce 9,
annexes 1, 2, 4, 6 et 7).

Il incombe, dès lors, au requérant de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte fondée de
persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement
exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles sur son pays. 

Or, il ne ressort pas des déclarations du requérant que celui-ci justifie d’une crainte fondée de persécution en
raison de son appartenance ethnique kurde. En effet, il convient de relever que lors de son entretien
personnel, le requérant a tenu des propos particulièrement vagues et généraux à cet égard (NEP du 17 avril
2025, p. 18). Dans sa requête, le requérant précise avoir vécu une partie de son enfance en internat, où une
« identité turque » lui a été imposée de force. Il explique ainsi que « Refuser de réciter "l'engagement à la
nation turque" ou de chanter l’hymne national entraînait des humiliations verbales et des violences
psychologiques de la part des enseignants » (requête, p. 5).

Ces éléments ne permettent toutefois pas de considérer que le requérant a été personnellement exposé, du
seul fait de son origine kurde, à des mesures présentant un degré de gravité ou de systématicité suffisant
pour constituer une persécution ou une atteinte grave au sens des articles 9 et 15 du Règlement
Qualification.

S’agissant, en outre, des commentaires que le requérant déclare avoir reçus suite à la publication alléguée
de photographies de sa participation au Newroz, et le représentant en tenue traditionnelle, le Conseil observe
que les réactions qu’il décrit - dont il n’apporte par ailleurs aucune preuve – ne sont pas davantage
constitutives de persécutions au sens de la Convention de Genève (voy., à cet égard, les NEP du 17 avril
2025, p. 10).

Au vu des développements qui précèdent, l’allégation selon laquelle « le profil [du requérant] cumule
plusieurs facteurs aggravants : jeune homme d'origine kurde, membre d'un parti kurde interdit, visible lors
d'événements surveillés, avec un frère également actif politiquement. Ce profil le rend vulnérable à une
double stigmatisation : ethnique et politique, et à des traitements disproportionnés en cas de retour en
Turquie » (requête, p. 4) ne saurait être retenue. S’agissant de la situation du frère du requérant, il est
renvoyé aux considérations formulées au point suivant.

A toutes fins utiles, en ce qui concerne les éléments cumulatifs du profil allégué du requérant, le Conseil 
relève que la partie défenderesse a instruit à suffisance la demande de protection internationale de ce
dernier, et qu’elle a procédé à une analyse adéquate et objective de ses déclarations, à la lumière de
l’ensemble des éléments du dossier administratif.

A.13. En ce qui concerne la situation du frère du requérant, S.C., la requête reproche à la partie
défenderesse d’ « ignore[r] l'effet démultiplicateur de la répression familiale » et soutient que « Le fait que
son frère [S.] ait lui aussi été menacé, dans des circonstances quasi-identiques, confirme un ciblage familial
».  Elle ajoute que « Le CGRA reconnaît d'ailleurs que le contexte familial peut être aggravant, mais en
sous-estime l'impact concret dans ce dossier » (requête, p. 4).

Or, à cet égard, le Conseil estime que la partie défenderesse a valablement estimé qu’il ressort des
informations générales figurant dans le dossier administratif que, si le contexte familial d’un demandeur turc
peut-être un facteur aggravant, il ne suffit pas, à lui seul, et en l’absence d’un profil politique visible, à établir
que tout membre d’une même famille serait systématiquement ciblé par les autorités turques (dossier
administratif, pièce 6, document 1). 

Quant au requérant, il ne fournit aucun argument ou élément objectif, concret ou pertinent susceptible de
contredire cette analyse de la partie défenderesse. De plus, il reste en défaut de démontrer qu’il présente
personnellement un profil à risque, notamment un profil politique visible, de sorte qu’il serait raisonnable de
penser que, dans son cas spécifique, son contexte familial constituerait un facteur aggravant pouvant
légitimer ses craintes de persécution. Ainsi, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil considère que les
problèmes prétendument rencontrés par le requérant en Turquie ne sont pas établis et qu’il ne parvient pas à
démontrer qu’il serait persécuté par ses autorités nationales en raison de la situation de son frère, S.C. 

Par ailleurs, le Conseil relève que la Commissaire générale a pris à l’égard du frère du requérant, S.C., une
décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire, et que cette décision a été
confirmée par le Conseil dans son arrêt n° 351 905 prononcé le 25 août 2026.

Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la crainte de persécution du requérant
liée au prétendu profil politique de son frère, et au « ciblage familial » dont il ferait l’objet, n’est pas fondée.
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liée au prétendu profil politique de son frère, et au « ciblage familial » dont il ferait l’objet, n’est pas fondée.

A.14. Le requérant soutient, par ailleurs, que son grand-père et ses oncles maternels et paternels ont fait
l’objet d’arrestations arbitraires par des soldats turcs dans les années nonante. Il précise que ceux-ci ont subi
des actes de tortures, et ont été libérés suite à la publication d’un article de presse (requête, p. 5). 

A cet égard, il est renvoyé, d’une part, aux développements émis supra, au point 4.13, au terme desquels le
Conseil a notamment estimé que le requérant ne présente pas un profil politique visible, et que l’on ne peut
dès lors pas conclure que son contexte familial constituerait un facteur aggravant pouvant légitimer ses
craintes de persécution. En outre, le Conseil considère que les faits susmentionnés ne peuvent
raisonnablement être constitutifs d’une crainte dans le chef du requérant, étant donné le caractère peu
circonstancié des propos de ce dernier à ce sujet ainsi que de l’absence de documents pour les étayer. Dans
sa requête et dans la note complémentaire du 18 mai 2026, le requérant fait référence à un « article de
presse ayant attiré l’attention sur cette affaire », qu’il joindra « en pièce justificative ». A cet égard, le Conseil
observe qu’un article concernant une personne dénommée « A.K. », ayant rencontré des problèmes avec les
autorités turques, est annexé à la requête, ainsi qu’à la note complémentaire (voy. requête, annexe 2, et
pièce 9 du dossier de la procédure, annexe 2). Si le nom de cette personne semble correspondre au nom du
grand-père maternel du requérant (NEP du 17 avril 2025, p. 6), cela ne suffit toutefois pas pour considérer
qu’il s’agit bien de cette personne. Si tel était cependant le cas, le Conseil n’aperçoit pas de raisons de
penser, à la lecture de cet article, que le requérant - dont le nom n’y figure pas –, sa fratrie, ou d’autres
membres de sa famille, rencontreraient actuellement des problèmes en lien avec la situation d’A.K. Au
surplus, le Conseil relève que l’article mentionne des faits qui se sont produits en 2008, alors que  le
requérant faits état d’événements survenus dans les années 1990. Par conséquent, ni les déclarations du
requérant, ni l’article précité ne permettent de conclure à une crainte de persécution dans le chef du
requérant en raison de problèmes qu’auraient rencontrés par le passé des membres de sa famille. 

A.15. En ce que le requérant invoque les « conséquences psychologiques » découlant des récits de sa
grand-mère et ses tantes (requête, p. 5), le Conseil constate qu’aucun document de nature médicale ou
psychologique n’est déposé afin d’attester ces troubles. Pour le surplus, s’agissant des faits allégués relatifs
à la situation de son grand-père et de ses oncles, il est renvoyé aux développements émis supra, au point
4.14.

A.16. Le requérant fait, en outre, valoir les violences policières dont son frère O.C. aurait été victime en 2009,
et le traumatisme que cet événement aurait généré chez son autre frère, S.C., témoin des faits (requête, p.
5).

En l’espèce, le Conseil ne conteste pas que le grand frère du requérant, O.C., ait été impliqué dans une
altercation avec la police en 2009, et que son petit frère, S.C., requérant ait été témoin de ces faits, ce qui a
pu lui causer des séquelles psychiques et physiques. Toutefois, il constate que ces faits ne concernent pas
le requérant, lequel n’était pas présent lors de ladite altercation, et qu’en tout état de cause, son frère S.C.
n’était pas personnellement visé par ces actes (requête, p. 5). 

A.17. En ce qui concerne les développements de la requête relatifs à l’objection de conscience en Turquie
(voy. p. 6), ainsi que les informations générales produites à l’appui de la note complémentaire (dossier de la
procédure, pièce 9, annexes 3), le Conseil constate que cette question est sans pertinence en l’espèce, le
requérant ne parvenant pas à établir qu’il serait actuellement concerné par l’obligation d’effectuer son service
militaire.

En tout état de cause, le Conseil observe que le requérant ne formule aucune objection de conscience
fondée sur des principes moraux ou éthiques précis. Le requérant soutient que son refus d’accomplir son
service militaire est lié à son identité, et aux tortures subies par son grand-père et ses oncles (NEP du 17
avril 2025, p. 19 ; requête, pp. 5 et 6). Le Conseil rappelle que la seule obligation d’accomplir un service
militaire ne constitue pas, en soi, une persécution. Encore faut-il que le demandeur établisse, soit une
objection de conscience authentique et suffisamment individualisée, soit un risque concret de poursuites ou
de traitements contraires aux droits fondamentaux. En l’espèce, le requérant n’apporte pas de document
démontrant une situation actuelle d’insoumission, ni ne développe une objection de conscience précise et
articulée. Dans ces conditions, la partie défenderesse a pu valablement considérer que les craintes
invoquées à cet égard demeurent hypothétiques.

A.18. Concernant les documents déposés au dossier administratif, le Conseil se rallie à l’analyse pertinente
qui a été faite par la partie défenderesse et constate que, dans son recours, le requérant ne livre aucun
élément d’appréciation nouveau susceptible de la mettre à mal.

A.19. Enfin, dans la note complémentaire datée du 18 mai 2026, le requérant se limite à réitérer certaines de
ses déclarations et certains des développements de sa requête, sans toutefois apporter d’éclairage nouveau
de nature à renverser l’appréciation du Conseil.
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de nature à renverser l’appréciation du Conseil.

A.20. Le Conseil estime que le bénéfice du doute ne peut pas être accordé au requérant dès lors que sa
crédibilité générale au sens de l’article 4.5., d) du Règlement Qualification, n’a pas pu être établie. 

A.21. Enfin, au vu de ce qui précède, le requérant n’est pas parvenu à établir qu’il a été victime de
persécution ou d’atteinte grave dans son pays d’origine. Ce faisant, la question de l’application, en l’espèce,
de la forme de présomption légale établie par l’article 4.4. du Règlement Qualification, ne se pose nullement
et manque, dès lors, de pertinence.

A.22. En conclusion, le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué ainsi que les considérations qu’il a
lui-même développées dans le présent arrêt portent sur les éléments essentiels du récit du requérant et sont
déterminants, permettant, à eux seuls, de conclure à l’absence d’une crainte fondée de persécution dans le
chef de ce dernier. 

A.23. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné en raison d’une
crainte fondée de persécution au sens de l’article 3, points 1) et 5), lu conjointement avec l’article 9 du
Règlement Qualification. 

B. L’examen de la demande sous l’angle de la protection subsidiaire

B.24. L’article 48/4, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 disposait comme suit : 

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un
réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que,
s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il avait sa
résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui
ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce,
pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à l'article 55/4. § 2. Sont
considérées comme atteintes graves: a) la peine de mort ou l'exécution; b) ou la torture ou les traitements ou
sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine; c) ou les menaces graves contre
la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou
international ». 

Cet article était la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 15
de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 

L’article 3, point 6) du Règlement Qualification définit les termes « personne pouvant bénéficier de la
protection subsidiaire » comme suit : « tout ressortissant de pays tiers ou tout apatride qui ne peut être
considéré comme un réfugié, mais pour lequel il y a des motifs sérieux et avérés de croire que cette
personne, si elle était renvoyée dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans
lequel il avait sa résidence habituelle, courrait un risque réel de subir les atteintes graves définies à l'article
15, et qui n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17, paragraphes 1 et 2, et qui ne peut ou, du fait
de ce risque, ne veut se prévaloir de la protection de ce pays ».

L’article 15 du même Règlement indique: « Les atteintes graves au sens de l'article 3, paragraphe 6 sont: 

a) la peine de mort ou l'exécution; 

b) la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants infligés à un demandeur dans son
pays d'origine; ou 

c) des menaces graves et individuelles contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence
aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

Il apparait ainsi que l'article 3, points 2) et 6) du Règlement Qualification, lu conjointement avec l’article 15 du
même Règlement, énonce les mêmes conditions que celles de l’article 48/4, ancien, de la loi du 15
décembre 1980 pour bénéficier de la protection subsidiaire.

B.25. En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection subsidiaire, le requérant n’invoque pas de faits ou
de motifs différents de ceux qu’il invoque à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de
réfugié. Il ne développe pas non plus d’autres arguments dans sa requête.

B.26. Dans la mesure où le Conseil a constaté que les faits invoqués par le requérant pour se voir
reconnaitre la qualité de réfugié manquent de crédibilité et/ou ne permettent pas de fonder une crainte de
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reconnaitre la qualité de réfugié manquent de crédibilité et/ou ne permettent pas de fonder une crainte de

persécution dans son chef, le Conseil estime, sur la base de ces mêmes éléments, qu’il n’est pas établi qu’il
existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un
risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 15, a) et b) du Règlement Qualification.

B.27. Le requérant ne fournit par ailleurs aucun élément ou argument pertinent qui permettrait d’établir que la
situation qui prévaut actuellement en Turquie puisse être qualifiée de situation de violence aveugle en cas de
conflit armé interne ou international au sens de l’article 15, c) du Règlement Qualification. Pour sa part, le
Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de
l’existence de sérieux motifs de croire que le requérant serait exposé, en cas de retour dans son pays
d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article. 

B.28. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que le requérant n’établit pas qu’il y a de
sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, il encourrait un risque réel de subir les
atteintes graves visées à l’article 15 du Règlement Qualification.

C. Conclusion

C.29. En conclusion, le Conseil considère que le requérant n’avance pas d’argument convaincant qui
permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles et principes
généraux de droit visé par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé l’acte attaqué ou a commis
une erreur d’appréciation. Il considère au contraire que la Commissaire générale a exposé à suffisance les
raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de sa demande ne permettent pas d’établir que le
requérant a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article
3, points 1) et 5), lu conjointement avec l’article 9 du Règlement Qualification, ni qu’il existe des raisons
sérieuses de penser qu’il encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel d’atteintes graves au
sens de l’article 15 du Règlement Qualification. 

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des autres moyens et arguments de
la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la
demande. 

Le Conseil rappelle à cet égard que, dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au
contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer
par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à l’acte attaqué. Il en résulte
que l’examen des vices éventuels affectant ce dernier au regard des règles invoquées en termes de moyen,
a perdu toute pertinence.

5. La demande d’annulation 

Le requérant sollicite enfin l’annulation de l’acte attaqué. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de l’acte
attaqué et n’apercevant aucun motif sérieux d’annulation, il n’y a pas lieu de répondre favorablement à cette
demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Le requérant n’est pas reconnu réfugié.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq août deux mille vingt-six par :
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V. KLEIN, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. BOURLART, greffier.

Le greffier, La présidente,

M. BOURLART V. KLEIN


